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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du 25 novembre 2021 

Présents : 

M. TORREBORRE - Président ; 

M. JAVAUX - Bourgmestre ; 

Mme CAPRASSE, Mme DELHEZ, Mme BORGNET, M. LACROIX, M. HUBERTY - Échevins ; 

M. ENGLEBERT - Président du CPAS ; 

M. BOCCAR, Mme SOHET, Mme DAVIGNON, M. TILMAN, M. DELIZÉE, M. IANIERO, M. MOINY, M. 

THONON, Mme FRAITURE, M. LALLEMAND, M. JOUFFROY, Mme TONNON, M. VANBRABANT, Mme 

HALLUT, M. DELVAUX - Conseillers élus ; 
Mme Anne BORGHS - Directeur Général. 

La séance est ouverte à 20 heures 00 

SÉANCE PUBLIQUE : 

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 26 octobre 2021 

LE CONSEIL, 

À l'unanimité, 

DÉCIDE : 

d'approuver le procès-verbal de la séance du 26 octobre 2021. 

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois d'octobre - Information 

LE CONSEIL, 

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants : 

N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

1 18/10/2021 

travaux de raclage-pose 

rue de la Cloche et rue des 
Cerisiers 

Mesures temporaires de circulation est prévue du 19/10 au 29/10/2021 : 

L’accès sera interdit, excepté circulation locale, me de la Cloche dans son tronçon 
compris entre ses carrefours avec la me de l’Arbre et la rue de l’Ecluse et, rue des 
Cerisiers, depuis la rue de la Cloche jusqu’à l’Allée du Rivage. 

Le stationnement sera interdit des deux côtés de la voirie, à hauteur des travaux. 

Une déviation sera mise en place via la rue du Pont, la rue de l’Arbre, la chaussée 
Freddy Terwagne et la rue pont des Fraisiers.3 

2 18/10/2021 

test d’inversion de sens 
interdit visant à améliorer la 
sécurité des usagers rue 
Rochette 

Mesures temporaires de circulation est prévue à titre d’essai du 21/10/2021 au 
21/04/2022 : 

Il sera interdit à tout conducteur de circuler rue Rochette, sens descendant. 

Le stationnement sera interdit chaussée de Tongres, côté opposé aux immeubles 
n° 121 & 123, 20 mètres en deçà et 20 mètres au-delà du carrefour que forme 
cette voirie avec la rue Rochette. 

3 19/10/2021 
un cortège Halloween à 
Jehay 

Mesures temporaires de circulation le vendredi 22 octobre 2021 entre 16h30 et 
17h30 : 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

La circulation sera interdite dans les deux sens, excepté riverains et services des 
secours, rues du Tambour, Loumaye, Zénobe Gramme, Petit Rivage et Ernou. 

4 19/10/2021 

journée promotionnelle du 
salon 
de tatouage NEO TOKYO 
TATTOO STUDIO rue de la 
Paix, 42 

Mesures temporaires de circulation prévue le 31/10/2021 entre 10h et 24h : 

Le stationnement de tous véhicules sera interdit rue de la Paix à hauteur des 
façades de l’immeuble n°42. 

5 20/10/2021 

soirée récréative et 
folklorique « NUIT DES 
SORCIÈRES » sur le site 
du Château de Jehay 

Mesures temporaires de circulation entre le vendredi 29 octobre à 12h et le 
samedi 30 octobre 2021 à 2h. 

Il sera interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et 
sur le tronçon indiqué en regard de chacune d’elles: 

• Rue Paquay, entre son carrefour formé avec la rue du Saule Gaillard 
(N614) et la rue du Parc, 

• Rue du Parc, entre son carrefour formé avec la rue Paquay et la rue 
du Saule Gaillard (N614), 

• Rue du Maréchal, entre son carrefour formé avec la rue du Parc et la 
rue du Tambour, 

• Rue du Trixhelette, entre la limite communale (VERLAINE) et la rue 
du Parc, 

• Rue Malgueule, entre son carrefour formé avec la N614 et la rue 
Champs des Oiseaux. 

Le stationnement sera interdit sur les tronçons de voies suivants: 

• Rue Paquay, entre son carrefour formé avec la rue du Saule Gaillard 
et la rue Parc, côté immeubles portant les numéros impairs, 

• Rue du Maréchal côté immeubles portant les numéros 9 à 6b et 
terrain de football, 

• Rue Petit Rivage, entre son carrefour formé avec la rue Emou et la 
rue du Tambour, côté immeubles portant les numéros 27 et 29, 

• Rue Trixhelette, entre son carrefour formé avec la rue du Parc et la 
limite communale (Verlaine), côté gauche du sens de circulation 

Une signalisation « Type chantier» portant la mention « FESTIVITÉ LOCALE - 
CENTRE FERMÉ » sera placée. 

6 20/10/2021 
construction d’une nouvelle 
habitation rue le Sart 

Mesures temporaires de circulation est planifiée du 29/11 au 10/12/2021 : 

L’accès sera interdit, excepté circulation locale, rue le Sart. 

Un itinéraire de déviation sera mis en place via le Thier Philippart et la rue Roua. 

7 21/10/2021 

jogging organisés pour les 
élèves de l'Abbaye de 
Flône - Quai du Halage à 
Flône 

Mesures temporaires de circulation le mardi 26 octobre 2021 entre 08h30 et 
16h30 : 

La circulation et le stationnement seront interdits dans les deux sens, Quai du 
Halage, entre les carrefours que forme cette voirie avec la rue Haute Flône et la 
rue de l’Ecluse. 

8 22/10/2021 
cortège Halloween à 
Ombret 

Mesures temporaires de circulation le vendredi 22 octobre 2021 entre 16h30 et 
17h30 : 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

La circulation sera interdite dans les deux sens, excepté riverains et services des 
secours, rue Les Communes. 

9 05/11/2021 

installation de 3 grues pour 
le déchargement de 
batardeaux - Quai de 
Lorraine 

Mesures temporaires de circulation entre le 8/11 et 12/11/2021 : 

L’accès à tout conducteur sera interdit dans les deux sens, excepté circulation 
locale, Quai de Lorraine, de son 
carrefour avec la rue Madame jusqu’au carrefour formé par la rue du 4e Génie 
avec la rue Entre Deux Saisons. 

Une déviation sera mise en place via la rue Waloppe et la rue Madame. 

DÉCIDE : 

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 
l'onglet annexes de ce point. 

3.   Suivi des inondations de juillet - Aide de la Croix-Rouge - Convention 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L1122-30 du Cdld; 

Considérant la proposition d'aide de la Croix-Rouge suite aux inondations de juillet; 

Attendu la convention suggérée par la Croix-Rouge fixant les modalités de l'aide; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : de mandater le collège pour la signature et le suivi de la convention 

Article 2 : de transmettre la présente délibération à la Croix Rouge 

4.   Intercommunale IMIO - Assemblée générale du 2e semestre 2021 - 07/12/2021 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 à 
L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ; 

Vu que l’assemblée générale du 2e semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre, conformément 
à l’article L1523-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 

l'intercommunale du 07 décembre 2021 par lettre datée du 27 octobre 2021 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 

délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal (ECOLO: 

D. Boccar - R. Torreborre - J-J. Jouffroy / PS : J. Lallemand - M. Vanbrabant) ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Commune 
à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 07 décembre 2021 ; 

Vu la Circulaire relative à l'application des décrets du 15 juillet 2021, modifiant le Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation en vue de permettre les réunions à distance ; 

Vu les décrets du 15 juillet 2021 permettant des réunions à distance ou "physiques" selon des modalités 

précises ; 

Considérant qu'iMio se situe dans le cadre d'une situation extraordinaire au sens des décrets ; 
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Vu qu'iMio est dans une situation extraordinaire : l’exception est la possibilité de réunion à distance avec 

technique du mandat impératif. 

Considérant que les Villes et Communes dont le conseil n’a pas délibéré, sont présumées s’abstenir et que les 
délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l’assemblée générale ; 

Que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette représentation à un seul 

délégué. Toutefois, au regard des circonstances actuelles, l’intercommunale iMio recommande de ne pas 
envoyer de délégué. 

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par 

l’intercommunale ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation des nouveaux produits et services. 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022. 

3. Présentation du budget 2022 et approbation de la grille tarifaire 2022. 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément aux 

statuts de l’intercommunale IMIO. 

Sur proposition du Collège communal, du Président, du Collège provincial ; 

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du 7 décembre 2021 ainsi que 
chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir : 

OJ de l'AGO Votes 

1) Présentation des nouveaux produits et services.  pas de vote 

2) Point sur le plan stratégique 2020-2022. pas de vote 

3) Présentation du budget 2021 et approbation de la grille tarifaire 2021. "POUR" à l'unanimité 

Nombre de votants : ............. 

•  De ne pas être représenté physiquement lors de ladite assemblée. 

Un extrait conforme de la présente délibération sera envoyé par courriel et par voie postale à 

l'intercommunale. 

5.   Intercommunale IGRETEC - Assemblée générale du 2e semestre 2021 - 16/12/2021 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ; 

Vu que l’assemblée générale du 2e semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre, conformément 

à l’article L1523-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale IGRETEC ; 

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au Covid-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les 

mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à 
affecter le bon fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ; 
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Considérant la Circulaire du 30 septembre 2021 de Monsieur Christophe Collignon, Ministre du Logement, 

des Pouvoirs Locaux et de la Ville, disposant qu’en situation extraordinaire, les réunions des Assemblées 
générales des intercommunales peuvent se tenir à distance avec la technique du mandat impératif. 

Considérant que ladite Circulaire ajoute qu’au 1er octobre 2021, la phase fédérale d’urgence liée à l’épidémie 

de coronavirus est toujours activée, ce qui implique que les dispositions applicables sont celles de la situation 

extraordinaire au sens des décrets et ce, jusqu’au jour où il sera mis fin à la phase fédérale d’urgence 

conformément à l’article 37 de l’A.R. du 22 mai 2019 relatif à la planification d’urgence et la gestion de 

situations d’urgence à l’échelon communal et provincial et au rôle des bourgmestres et des gouverneurs de 

province en cas d’événements et de situations de crise nécessitant une coordination ou une gestion à l’échelon 

national ; l’Assemblée générale d’IGRETEC se déroulera sans présence physique ; 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il 
dispose de la documentation requise ; 

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale de l’IGRETEC ; 

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du 16 décembre 2021 ainsi que 
chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir : 

OJ de l'AGO Votes 

1) Affiliations/Administrateurs "POUR" à l'unanimité 

2) Deuxième évaluation du Plan stratégique 2020-2022 "POUR" à l'unanimité 

3) IN HOUSE : fiches de tarification "POUR" à l'unanimité 

Nombre de votants : ........    

 

• De n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée générale et de transmettre sa délibération sans 

délai à IGRETEC, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des votes mais également 

pour ce qui est du calcul des différents quorums de présence et de vote, conformément au décret du 

15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du CDLD en vue de permettre les réunions à distance 

des organes. 

• De charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Copie de la présente délibération sera transmise à l’Intercommunale IGRETEC, Boulevard Mayence 
1/1 à 6000 CHARLEROI, pour le 15/12/2021 au plus tard ;(sandrine.leseur@igretec.com) 

6.   Intercommunale CHRH - Assemblée générale du 2e semestre 2021 - 17/12/2021 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ; 

Vu que l’assemblée générale du 2e semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre, conformément 
à l’article L1523-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 

l'intercommunale ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 

délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal (ECOLO 

: J-M. Javaux - R. Torreborre - J-J. Jouffroy / PS : M. Delizée - V. Sohet) ; 

mailto:sandrine.leseur@igretec.com
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Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant 

la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ; 

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées 
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ; 

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de 

leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du 17/12/2021 ainsi que chacun 
des points portés à l'ordre du jour, à savoir : 

OJ de l'AGO Votes 

  Direction générale   

1) 
Cooptation d’un administrateur jusqu’à l’Assemblée élective de juin 2025 et ratification de la 
décision du Conseil d’administration 

"POUR" à l'unanimité 

2) 
Approbation, conformément à l’article L1523-14, 2° du CDLD, du Plan stratégique 2021-2023 «CAP 
2025» 

"POUR" à l'unanimité 

3) Information et formation aux administrateurs "POUR" à l'unanimité 

4) Approbation du procès-verbal de la séance de ce jour "POUR" à l'unanimité 

Nombre de votants : ............. 

• Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale. 

• La présente délibération est transmise à l'intercommunale. 

7.   Intercommunale AIDE - Assemblée générale du 2e semestre 2021 - 16/12/2021 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 

suivants ; 

Vu que l’assemblée générale du 2e semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre, conformément 
à l’article L1523-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 

délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ECOLO : D. Lacroix - S. Caprasse - D. Boccar / PS : J. Lallemand - S. Moiny) ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant 

la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ; 

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées 
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ; 

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de 

leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 

correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE : 
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A l'unanimité 

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale stratégique du 16/12/2021 ainsi que 

chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir : 

OJ de l'AGS Votes 

1) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 17 juin 2021 "POUR" à l'unanimité 

2) Approbation de l’évaluation du plan stratégique 2020-2023 "POUR" à l'unanimité 

3) Financement de l’adaptation et la réhabilitation des ouvrages de démergement - Information "POUR" à l'unanimité 

Nombre de votants : ........     

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale. 

La présente délibération est transmise à l'intercommunale. 

8.   Modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2021 - Paroisse Protestante d'Amay - APPROBATION 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 
L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2021 arrêtée par le Conseil d'administration en date du 
17 octobre 2021 et parvenue à l'administration communale en date du 25 octobre 2021;  

Vu l'avis favorable du Synode remis en date du 19 octobre 2021 sur le projet de modification budgétaire 

établi comme suit :  

- En recettes, la somme de 7.400,00 € ; 

- En dépenses, la somme de 7.400,00€ ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Considérant l'instruction du dossier par le Directeur financier f.f.; 

DÉCIDE : 

Par 14 voix pour (Ecolo, Amay. Plus et M. Moiny), une contre (M. Lallemand) et cinq abstentions (Mmes 
Sohet, Fraiture, Vanbrabant, Delizée, Ianiero) 

Article 1er : D'approuver la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2021 de la Paroisse Protestante 

d'Amay arrêtée par son conseil d'administration en sa séance du 17 octobre 2021 et telle qu'approuvée par le 

Synode portant ainsi :  

- En recettes, la somme de 7.400,00 € ; 

- En dépenses, la somme de 7.400,00 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Article 2 : La présente décision sera notifiée :  

- au Synode de Belgique ;  

- au conseil d'administration de la Paroisse protestante à 4540 AMAY ;  

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY. 
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Article 3: La présente décision sera publiée par voie d'affichage. 

9.   Points APE - Cession de points à la zone de police 

LE CONSEIL, 

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 19 décembre 2002, plus spécifiquement son article 2, alinéa 2 ;   

Vu la délibération du Conseil Communal du 29/09/2020 décidant de poursuivre la cession de 6 points APE à 
la Zone de Police Meuse-Hesbaye pour l’année 2021 ;   

Attendu que le nouveau dispositif APE entrant en vigueur le 1er janvier 2022 convertit le concept de points 
au profit d'une subvention forfaitaire ;  

Attendu que les points cédés sont comptabilisés dans le chef de l'employeur cessionnaire et ensuite rapatrié 

dans le chef de l'employeur cédant; 

Attendu que l'information doit être communiquée au FOREM pour le 30 novembre 2021 maximum, faute de 
quoi la cession prendra automatiquement fin au 31/12/2021 ;  

Sur proposition du Collège ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

De maintenir la cession de 6 points APE au bénéfice de la Zone de police Meuse-Hesbaye à partir du 1er 

janvier 2022. 

Expédition de la présente décision sera transmise à la Zone de Police Meuse-Hesbaye pour information et 
suite utile. 

10.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un chef de bureau A1 Ressources Humaines - 

temps plein - CONTRACTUEL APE 

LE CONSEIL, 

Vu le Code du bien-être au travail ; 

Vu l'arrêté royal du 19/03/1990 autorisant la désignation d'un conseiller en prévention commun à la 

Commune et au CPAS ; 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 

tutelle en date du 27/06/2019 ; 

Vu le plan d'embauche tel qu'annexé au budget 2021 et actualisé au budget 2022 proposant un engagement 

d'un chef de bureau pour le service RH en vue du remplacement de Monsieur BONA Jean Marie, 
pensionné en juillet 2022 et de Madame RENARD Alicia, juriste démissionnaire début 2021   ; 

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : De procéder à l'engagement d'un chef de bureau A1 - RH. 

Article 2 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé. 

Article 3 : De charger le Collège Communal d'organiser l'examen de recrutement selon les modalités 

suivantes : 

• Une épreuve de résumé de texte/rédaction (si plus que 10 candidats) – 12/20 
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• Une épreuve écrite sur des matières spécifiques à l’emploi sollicité – 12/20 

• Une épreuve orale (entretien à bâtons rompus) – 12/20 

Article 4 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 

conformément à l'article 19 du statut administratif. 

11.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un employé d'administration D6 - Direction 

générale - temps plein - CONTRACTUEL APE 

LE CONSEIL, 

Vu le Code du bien-être au travail ; 

Vu l'arrêté royal du 19/03/1990 autorisant la désignation d'un conseiller en prévention commun à la 

Commune et au CPAS ; 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 

tutelle en date du 27/06/2019 ; 

Vu le plan d'embauche tel qu'annexé au budget 2021 et actualisé au budget 2022 proposant un engagement 
d'un employé d'administration D6 pour le service Direction générale ; 

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : De procéder à l'engagement d'un employé d'administration D6 pour la Direction générale. 

Article 2 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé. 

Article 3 : De charger le Collège Communal d'organiser l'examen de recrutement selon les modalités 
suivantes : 

• Une épreuve de résumé de texte/rédaction (si plus que 10 candidats) – 12/20 

• Une épreuve écrite sur des matières spécifiques à l’emploi sollicité – 12/20 

• Une épreuve orale (entretien à bâtons rompus) – 12/20 

Article 4 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 

conformément à l'article 19 du statut administratif. 

12.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un employé d'administration B1 - comptabilité - 

Service Finances- temps plein - CONTRACTUEL APE 

LE CONSEIL, 

Vu le Code du bien-être au travail ; 

Vu l'arrêté royal du 19/03/1990 autorisant la désignation d'un conseiller en prévention commun à la 

Commune et au CPAS ; 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 
tutelle en date du 27/06/2019 ; 
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Vu la nécessité d'engager une employé d'administration B1 spécifique pour le service des Finances;  

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : De procéder à l'engagement d'un employé d'administrationB1 pour le service des Finances. 

Article 2 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé. 

Article 3 : De charger le Collège Communal d'organiser l'examen de recrutement selon les modalités 

suivantes : 

• Une épreuve de résumé de texte/rédaction (si plus que 10 candidats) – 12/20 

• Une épreuve écrite sur des matières spécifiques à l’emploi sollicité – 12/20 

• Une épreuve orale (entretien à bâtons rompus) – 12/20 

Article 4 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 
conformément à l'article 19 du statut administratif. 

13.   Coordination ATL - avenant à la convention avec l'ONE 

LE CONSEIL, 

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au 

soutien de l'accueil extrascolaire, tel que modifié par le décret du 26 mars 2009; 

Vu l'article 17 du décret ATL définissant les 3 missions du Coordinateur ATL; 

Vu l'accord nécessaire de l'ONE si la commune souhaite, et pour autant que toutes les missions de base du 

coordinateur ATL soient remplies, confier des missions spécifiques au coordinateur ATL, exécutées dans le 
cadre de son temps de travail; 

Attendu que les missions spécifiques doivent être prévues dans la convention liant la Commune et l'ONE; 

Considérant la nouvelle répartition des tâches, au sein de la commune, entre le coordinateur ATL d'une part 

et le responsable de projet des accueils communaux d'autre part; 

Considérant la demande de révision de la convention formulée par l'ONE; 

Considérant le projet d'avenant revu par l'ONE; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

Article 1: d'approuver le projet d'avenant à la convention 

Article 2: de charger le Collège communal de poursuivre la procédure de signature dudit avenant et sa 
transmission. 

14.   Demande de Subside du Centre Culturel pour le "Projet 4540 Urban Festival" 

LE CONSEIL, 

Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ; 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD et la circulaire du 30 mai 2013 du 

Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique, relative à l’octroi des subventions par les 
pouvoirs locaux ;          
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Attendu la lettre de demande du Centre Culturel d'Amay reçue en date du 23/09/2021 ; 

Attendu qu’un crédit de 2500 € a bien été inscrit à l’article 762/332-03 du budget ordinaire de 2021 ; 

Vu le dossier justificatif reçu du Centre Culturel d'Amay ;   

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

• Article 1er : D'allouer au Centre Culturel d'Amay le montant de la subvention de 2500 € 

proméritée pour l’organisation des "battles" de Breakdance lors du "Projet 4540 Urban Festival" 

de septembre 2021.  

Le Centre Culturel justifiera l’utilisation de cette somme par l’envoi à l’Administration 

communale, en 2021, des pièces et documents comptables et justificatifs dans le respect du 

CDLD. 

Le crédit est dûment inscrit à l’article 762/332-03 du budget ordinaire 2021. 

• Article 2 : De transmettre copie de la présente délibération au Centre Culturel d'Amay et à 
Monsieur le Directeur financier ff pour versement du subside. 

15.   Acquisition de bornes de rechargement pour véhicules électriques par le biais de la centrale 

d'achat de la Province de Liège – commande (2021.108) 

LE CONSEIL, 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en ses articles 2, 47 et 129 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article 1222-7, §1er, 2 et 7; 

Considérant la nécessité de procéder à l’acquisition de bornes de rechargement communicantes sur socles pour 
véhicules électriques ; 

Considérant qu’il est proposé de recourir à la centrale d’achat de la Province de Liège ; 

Vu que les modalités de fonctionnement et d’affiliation sont précisées dans la convention intitulée 

« Convention d’adhésion à la Centrale provinciale de marchés » du 25 mars 2013 par laquelle la commune 
décide de s'associer à la Centrale d’achat de la Province de Liège ; 

Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger en centrale d’achat 
pour prester des services d’activités d’achat centralisées et auxiliaires ; 

Qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une procédure 

de passation ; 

Que ce mécanisme permet également notamment des économies d’échelle et une professionnalisation des 
marchés publics découlant des accords-cadres passés par la centrale d’achat ; 

Considérant que la Province de Liège conclut régulièrement des marchés publics de fournitures et de services 

nécessaires au fonctionnement de ses services ; 

Que par le biais de l’adhésion à la Centrale provinciale de marchés, la Commune d’Amay bénéficie de 

conditions identiques à celles obtenues par la Province de Liège dans le cadre de ces marchés de fournitures 
et de services, en particulier en ce qui concerne les conditions de prix ; 

Considérant que la voiture électrique ou hybride offre une réponse efficace et concrète pour diminuer 

l'empreinte environnementale des transports ; 

Que la Province propose de faciliter l'acquisition, l'installation et la gestion de bornes de rechargement par la 
mise en place d'une centrale d'achats prévue pour 4 ans ; 

Considérant que la Province de Liège a passé un marché relatif à la fourniture de bornes de rechargement pour 

véhicules électriques destinés aux collectivités publiques » pour les pouvoirs locaux et les établissements 

provinciaux sous la référence « GED 2019-00298 » et l’a attribué à la société NEWELEC SA, rue des Fraisiers 
91 à 4041 Vottem dont la période de validité du marché s’étend jusqu’au 13/05/2023 ; 
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Considérant que dans le cadre du projet 2021.108 intitulé « placement de bornes rechargeables vélos et 

véhicules électriques », la Commune d’Amay a besoin d’acquérir quatre bornes de rechargement 
communicantes sur socle de 22kW ; 

Qu’il est proposé de passer commande auprès de la société GROUPE NEWELEC SA, rue des Fraisiers 91 à 

4041 Vottem (BCE : 0666.760.182) pour le montant d’offre contrôlé et corrigé de 23.608,80 euros HTVA soit, 
28.566,65 € TVAC (21%) ; 

Considérant que le projet est subsidié par l’appel à projet POLLEC 2020 pour 75% du montant avec un 

maximum de 75.000€ pour l’entièreté du projet ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 
article 425/725-60 (n° de projet : 2021.108) et sera financé par subsides/fonds propres; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 7 octobre 2021; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 07/10/2021, 
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 17/10/2021, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

1° D’approuver le besoin en termes de fourniture de quatre bornes de rechargement communicantes sur socles 

pour véhicules électriques ainsi que les accessoires nécessaires au bon fonctionnement de celles-ci tels que 

définis dans le cahier des charges de la Province de Liège portant la référence « GED 2019-00298 ». Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges de la Province de Liège et par les règles générales 
d’exécution des marchés publics ; 

2° De recourir à la centrale d’achat de la Province de Liège pour répondre à ce besoin ; 

3° De passer la commande par la centrale d’achat de la Province de Liège pour l’achat de quatre bornes de 

rechargement communicantes sur socles pour véhicules électriques ainsi que les accessoires nécessaires au 

bon fonctionnement de celles-ci pour un montant d’offre contrôlé et corrigé de 23.608,80 euros HTVA soit, 

28.566,65 € TVAC (21%) ; 

4° De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 425/725-
60 (n° de projet : 2021.108). 

16.   Acquisition d'un broyeur sur remorque - Approbation du mode de passation, conditions et 

entreprises à consulter(2021.063) 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir un broyeur sur remorque pour permettre au service environnement 

de broyer les branchages lors des élagages; 
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Que la pose sur une remorque permet au service d'utiliser le broyeur à différents endroits auxquels le service 

environnement peut se rendre avec le tracteur; 

Considérant le cahier des charges N° 2021.063 relatif au marché “Acquisition broyeur sur remorque” établi 
par le Service Travaux/Cellule marché public ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 23.140,50 € hors TVA ou 28.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 
article budgétaire n°879/741-51 (n° projet: 2021.063) et sera financé par emprunt ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 13 octobre 2021; 

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les invitations à présenter une offre le 
29 novembre 2021 ; 

Considérant que la date du 16 décembre 2021 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des 

offres ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 13/10/2021, 
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 17/10/2021, 

Le délai pour remettre une offre est très court (dossier dans le tube du service demandeur depuis octobre 

2020) et le disponible risque d'être insuffisant. Le projet risque donc de connaître le même destin que la 
"camionnette grappin"...  

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

1er. D'approuver le cahier des charges N° 2021.063 et le montant estimé du marché “Acquisition broyeur sur 

remorque”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

23.140,50 € hors TVA ou 28.000,00 €, 21% TVA comprise. 

2° De lancer la procédure visant l'attribution du marché “Acquisition broyeur sur remorque” suivant la 
procédure de passation choisie (procédure négociée sans publication préalable). 

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication 

préalable : 

- LA MAISON DU MOTEUR SCRL, Quai De Coronmeuse 63 à 4000 Liege 1 ; 

- STOUVENACKERS SRL, Chaussée Romaine, 45 à 4252 GEER ; 

- ETS SIMONIS SRL, Grand Route 478 à 4347 Fexhe-Le-Haut-Clocher ; 

- SYSTEMES D, Tièr Laurent 33 à 4560 CLAVIER ; 

- BUTERA SRL, Rue Nouvelle Route, 136 à 4480 ENGIS ; 

- MARCHANDISE SA, Rue des Tuiliers, 10 à 4480 ENGIS ; 

- ETABLISSEMENTS PAULY-ANDRIANNE SRL, Rue Biolley 17 à 4800 Verviers ; 
- GREEN MACHINE SRL, Rue de Wansin (PT HT) 5 à 4280 Hannut. 

4. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 16 décembre 2021 à 11h00. 

5. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 
budgétaire n°879/741-51 (n° projet: 2021.063). 

17.   Placement d'une nouvelle cloison école communale Ampsin – Approbation des firmes à consulter 

(2021.032) 

LE CONSEIL, 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant qu'il est nécessaire suite aux travaux réaliser à l'école de placer une nouvelle cloison sur le mur 

car celui-ci est actuellement brut sans finition; 

Considérant le cahier des charges N° 2021.032 relatif au marché “Placement d'une nouvelle cloison école 
communale Ampsin” établi par le Service Travaux/Cellule marché public ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 22.727,27 € hors TVA ou 27.500,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les invitations à présenter une offre le 
26 novembre 2021 ; 

Considérant que la date du 10 décembre 2021 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des 
offres ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 722/723-52 (n° de projet 2021,032) et sera financé par emprunt ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 21/10/2021, 
Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 25/11/2021, 

Est-ce que ce "détail" est validé par le CSTC ? Le schéma ne correspond pas au descriptif. Avons-nous 

cherché à solutionner le problème éventuel d'étanchéité avant d'opter pour cette solution qui serait alors 

"cache-misère" ? 

  

Le délai pour remettre une offre est très court. La liste des opérateurs consultés est trop restreinte et le 

planning d'intervention est illusoire... 
 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

article 1er: D'approuver le cahier des charges n°2021.032 et le montant estimé du marché "Placement d'une 

nouvelle cloison à l'école d'Ampsin", établis par le Service Travaux/Cellule marché pulic. Lesc conditions 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 22.727,27 € hors TVA ou 27.500,00 €, 21% TVA comprise. 

article 2 :   De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

article 3: De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans 

publication préalable : 

- CHASSEUR Alain, Vinâve des Stréats, 36 à 4537 VERLAINE ; 

- NAD Aménagements, Rue du Chrestia, 10 à 4500 HUY ; 

- BIEMAR BOIS, Rue de la Clé, 57 à 4630 Soumagne 

- Philippe Resimont , rue du Puits 4540 Ampsin 
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- Menuiserie Content, rue Wehairon, 4540 Amay 

- Menuiserie Amaytoise, rue Saule Gaillard, 4540 Amay. 

article 4: De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 10 décembre 2021 à 

11h00. 

article 5: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 
722/723-52 (n° de projet 2021,032). 

article 6: De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

18.   Acquisition de matériel de sécurité routière par le biais de la centrale d'achat de la Province de 

Liège (2021.084) 

LE CONSEIL, 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en ses articles 2, 47 et 129 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article 1222-7, §1er, 2 et 7 ; 

Considérant la nécessité de procéder à l’acquisition de matériel de sécurité routière en vue de sécuriser le 
territoire communal ; 

Considérant qu’il est proposé de recourir à la centrale d’achat de la Province de Liège ; 

Vu que les modalités de fonctionnement et d’affiliation sont précisées dans la convention intitulée 

« Convention d’adhésion à la Centrale provinciale de marchés » du 25 mars 2013 par laquelle la commune 
décide de s'associer à la Centrale d’achat de la Province de Liège ; 

Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger en centrale d’achat 
pour prester des services d’activités d’achat centralisées et auxiliaires ; 

Qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une procédure 

de passation ; 

Que ce mécanisme permet également notamment des économies d’échelle et une professionnalisation des 
marchés publics découlant des accords-cadres passés par la centrale d’achat ; 

Considérant que la Province de Liège conclut régulièrement des marchés publics de fournitures et de services 

nécessaires au fonctionnement de ses services ; 

Que par le biais de l’adhésion à la Centrale provinciale de marchés, la Commune d’Amay bénéficie de 

conditions identiques à celles obtenues par la Province de Liège dans le cadre de ces marchés de fournitures 
et de services, en particulier en ce qui concerne les conditions de prix ; 

Considérant que l’acquisition de matériel de sécurité routière est notamment nécessaire pour réduire 

efficacement la vitesse des véhicules dans les zones sensibles et protéger les usagers faibles de la route 
(coussins berlin, miroirs, panneaux, rails de sécurité, etc.) ; 

Considérant que la Province de Liège a passé un marché relatif à la fourniture de matériel de sécurité routière 

(lot 4) ; 

Que ce marché a été attribué à la SA PONCELET Signalisation sise Rue de l'Arbre St-Michel  89 à 4400 
Flémalle (BCE : 0402.355.010) ; 

Qu’il est proposé de passer commande auprès de la SA PONCELET Signalisation ; 

Que la liste du matériel nécessaire sera établie par le servie environnement en fonction des besoins réels de la 
commune ; 

Que le service demandeur a notamment besoin d'acquérir des panneaux et signalisation pour zones 30; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 423/741-52 (n° de projet : 2021.084) et sera financé par fonds propres ; 
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Qu'en tout état de cause, la somme des différentes commandes qui seront réalisées en fonction des besoins 

réels de la commune sera plafonnée à un montant maximum de 20.661,15 euros HTVA soit, 25.000 € TVAC 
(21%); 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

1° D’approuver le besoin en termes de fourniture de matériel de sécurité tels que définis dans le cahier des 

charges de la Province de Liège portant la référence « GED/2020-02386 ». Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges de la Province de Liège et par les règles générales d’exécution des marchés 

publics ; 

2° De recourir à la centrale d’achat de la Province de Liège pour répondre à ce besoin ; 

3° De passer la commande par la centrale d’achat de la Province de Liège pour l’achat de matériel de sécurité 

à définir en fonction des besoins réels de la commune étant précisé que : 

• la commune a actuellement besoin d'acquérir des panneaux et signalisation pour zones 30 pour les 
différents chantiers en cours dans le centre d'Ampsin et la Rue Malvaux ;  

• la somme des différentes commandes qui seront réalisées en fonction des besoins réels de la 

commune compte tenu de l'évolution des dossiers sera plafonnée à un montant maximum de 
20.661,15 euros HTVA soit, 25.000 € TVAC (21%) ; 

4° De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 423/741-
52 (n° de projet : 2021.084) ; 

5° De transmettre la présente aux Finances pour information. 

19.   Musée Communal d'archéologie et d'art religieux - Subside pour 2021 

LE CONSEIL, 

Vu les articles 3331-1 à 3331-8 du CDLD, tels que modifié par le décret du 31 janvier 2013 ; 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 

Vu la circulaire de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux du 27 mai 2013 relative aux pièces 
justificatives à adresser à l’autorité de tutelle ; 

Vu la convention adoptée en date du 27/6/2011 mettant à disposition de l’ASBL les infrastructures du 
Musée à charge pour elle d’en assurer l’entretien et le fonctionnement ; 

Attendu qu’un crédit de 1.000 € est prévu au budget 2021 à l’article 771/332-03 du budget ordinaire, au 

titre de subside musée ; 

Attendu que l’ASBL a transmis à l’Administration Communale ses bilan et compte 2020 ainsi que son 
projet de budget pour 2021;          

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

D'allouer à l’ASBL « musée communal d’archéologie et d’art religieux d’Amay » une subvention de 

1000 € destinée à assurer son fonctionnement et l’entretien de ses infrastructures pendant l’année 2021. 

L’ASBL justifiera l’utilisation de cette somme par l’envoi à l’Administration Communale, en 2022, des 

pièces et documents comptables et justificatifs dans le respect de la Loi du 14 novembre 1983 et du 
CDLD. 

Le crédit est inscrit à l’article 771/332-03 du budget ordinaire 2021, dûment approuvé. 

20.   Construction d'une annexe et modification d'un parement - Thier Philippart 33 - Application de 

l’article D.IV.55, 3° du CoDT – Travaux autres que de conservation et d’entretien à effectuer à un 
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bâtiment frappé d’alignement – Engagement du Conseil communal à ne pas réaliser l’alignement au 

droit du bâtiment avant au moins 5 ans à partir de la délivrance du permis d’urbanisme. 

LE CONSEIL, 

Vu la demande de permis d’urbanisme introduite par Monsieur CATOUL Benoit et Madame 

DRAPIER Colette, domiciliés rue Thiers Philippart 33 à 4540 AMAY, concernant la construction 

d'une annexe et modification d'un parement sise Thier Philippart 33 à 4540 AMAY sur une 
parcelle  cadastrée Division 1 - AMAY, Section A n° 1588r et 1588s ; 

Vu les articles D.IV.1 et suivants  du Code du Développement Territorial - CoDT -, traitant des 

permis d’Urbanisme; 

Vu l’article 123, 1° de la Nouvelle loi communale; 

Attendu qu’il n’existe pas, pour le territoire où se trouve situé le bien, de plan particulier 
d’aménagement approuvé par l’Exécutif ; 

Considérant que le bien est situé en zone d'habitat au plan de secteur de HUY-WAREMME adopté 
par Arrêté Royal du 20.11.1981 et qui n’a pas cessé de produire ses effets pour le bien précité ; 

Considérant que le bien est situé en unité d'habitat - sous-unité d'habitat à vocation résidentielle 

exclusive au schéma de développement communal adopté par le Conseil Communal du 
15.12.1994 ; 

Considérant qu’un guide communal d’urbanisme approuvé par A.M. du 02.05.1995 est en vigueur 

sur l’ensemble du territoire communal où est situé le bien ; que le bien est situé en espace bâti 
rural hesbignon audit guide; 

Attendu que l’habitation à transformer se situe partiellement à l’intérieur du plan d’alignement du 
chemin vicinal n° 5, plan approuvé par Arrêté royal en date du 29.05.1961; 

Vu l’article D.IV.55 du CoDT, stipulant que : « Le permis est refusé ou assorti de conditions s’il 

s’agit d’effectuer des actes et travaux sur un terrain ou d’urbaniser celui-ci dans les cas suivants: 

(…)3° lorsqu’il s’agit de construire ou de reconstruire sur la partie d’un terrain frappée 

d’alignement, ou lorsqu’il s’agit d’effectuer à un bâtiment frappé d’alignement des travaux 

autres que de conservation et d’entretien; toutefois, le permis peut être délivré : 

a) s’il résulte des avis exprimés par les autorités compétentes que l’alignement ne peut être 

réalisé au droit du bâtiment considéré, avant au moins cinq ans, à partir de la délivrance du 

permis; en cas d’expropriation effectuée après l’expiration de ce délai, la plus-value 

résultant des travaux autorisés n’est pas prise en considération pour le calcul de 
l’indemnité; ; 

Considérant que des travaux d’élargissement à cet endroit de la rue dont question ne sont pas prévus dans les 

au minimum 5 ans à venir ; 

Considérant que le requérant devra satisfaire au prescrit de l’article D.IV.55, 3°, a) du CoDT, à 
savoir la renonciation à la plus-value apportée par les travaux en cas d’expropriation ; 

Sur proposition du Collège, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

1. de ne pas réaliser l’alignement au droit du bâtiment considéré, avant au moins cinq ans, à partir de 
la délivrance du permis; 

2. qu’en cas d’expropriation effectuée après l’expiration de ce délai, la plus-value résultant des 

travaux autorisés ne sera pas prise en considération pour le calcul de l’indemnité, conformément à 
l’article D.IV.55 , 3°a) du CoDT. Les requérants devront s’engager à renoncer à ladite plus-value. 

SÉANCE À HUIS-CLOS : 
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 45 

Ainsi délibéré le 25 novembre 2021.  

Par le Conseil communal, 

Le Directeur général, 

 

 

 

Le Bourgmestre, 

Anne BORGHS. Jean-Michel JAVAUX. 

 


